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consti tue l’année avec le plus de décisions de 
retour émises: sur les 2.118 décisions, 1.855 
concernent les dpi déboutés, soit 88 %. L’ac-
croissement important de retours en 2012 s’ex-
plique par le nombre croissant de dpi déboutés 
originaires des pays des Balkans de l’Ouest, 
notamment dans le cadre d’une procédure ac-
célérée (voir ci-après) et la mise en place d’un 
programme de retour spéciﬁ que pour ces per-
sonnes originaires de pays exempts de l’obliga-
ti on de visas. Il s’agit des pays suivants: Albanie, 
Bosnie-Herzégovine, Macédoine, Monténégro 
et Serbie.
Sur les 4.400 retours de personnes sans droit de 
séjour (dpi déboutés ou autres ressorti ssants 
de pays ti ers) eﬀ ectués entre 2011 et 2015, 
3.787 sont des retours volontaires soit 86,1 % 
de l’ensemble des retours. La part des retours 
volontaires se situe selon les années dans une 
fourchett e allant de 76,1 % en 2014 à 91,7 % en 
2012. 
Et en 2015?
Le nombre total de demandes de protection 
internationale était de 2.447. 228 personnes 
(= 30,3 %) se sont vues accorder le statut de pro-
tecti on internati onale (statut de réfugié ou sta-
tut de protecti on subsidiaire) et 525 personnes 
(= 69,7 %) ont obtenu une décision négati ve.
En 2015, 76,2 % des personnes retournées dans 
leur pays d’origine étaient des dpi déboutés1 
(604 sur 793). Parmi les 604 dpi déboutés, 468 
(77,5 %) sont parti s dans le cadre d’un retour 
volontaire et 136 (22.5 %) ont fait l’objet d’un 
retour forcé.2 
b. Aperçu historique récent
La questi on du non-retour des dpi déboutés de 
leur demande a fait l’objet d’un intérêt politi que 
croissant depuis plus de 20 ans. Durant cett e 
période, le Luxembourg a été confronté à plu-
sieurs reprises à des arrivées importantes de 
dpi, comme en 1998-1999, en 2003-2004 et en 
2011-2012.
Sur le plan politi que, le retour a été considéré 
comme élément indispensable d’une politi que 
d’asile globale.
Le débat général sur la problémati que du retour 
a surgi au début des années 90s, lors de la rati ﬁ -
1. Introducti on
Cett e note de synthèse présente les principaux 
résultats de l’étude réalisée en 2016 par le Point 
de contact luxembourgeois du Réseau européen 
des migrati ons inti tulée «Retour de demandeurs 
de protecti on internati onale déboutés: Déﬁ s et 
bonnes prati ques». 
L’étude se situe dans le contexte de l’accroisse-
ment récent des demandes des personnes en 
recherche de protecti on et des demandeurs 
de protecti on internati onale (ci-après dpi) dé-
boutés. Elle s’intéresse plus parti culièrement 
aux raisons qui font que les dpi déboutés ne 
peuvent ou ne veulent retourner ainsi qu’aux 
mesures adoptées par les États Membres pour 
faciliter et encourager les retours.
2. La problémati que du 
retour/non-retour des dpi 
déboutés au Luxembourg
a. L’ampleur de la problémati que
Au Luxembourg, le retour/non-retour notam-
ment des dpi déboutés reste un sujet d’actualité.
Si la politi que de retour ne cible pas spéciﬁ que-
ment les dpi déboutés, les données montrent 
qu’une large majorité des personnes faisant 
l’objet d’un retour volontaire ou forcé sont des 
dpi déboutés de leur demande. 
Les ressorti ssants de pays ti ers n’ayant pas/plus 
de droit de séjour font l’objet d’une décision de 
retour. Les dpi déboutés représentent ces der-
nières années entre 70 % (pour l’année 2015) 
et 94 % (pour l’année 2011) de l’ensemble des 
décisions de retour octroyées aux ressorti ssants 
de pays ti ers. 
Les dpi déboutés forment également la très 
grande majorité des ressorti ssants de pays ti ers 
sans droit de séjour faisant l’objet d’un retour 
eﬀ ecti f, volontaire ou forcé: leur part variant de 
74 % pour 2012 (1.258 sur 1.705) à 91 % pour 
2014 (584 sur 641). 
Sur la période de référence 2011-2015, 2012 
de la promoti on du retour volontaire des dpi dé-
boutés et des étrangers sans droit de séjour se 
retrouve dans l’accord gouvernemental de 2009 
et une nouvelle Conventi on signée avec l’OIM 
élargit le programme AVRR à tous les ressor-
ti ssants de pays ti ers en séjour irrégulier et aux 
ressorti ssants de pays ti ers dont la demande de 
protecti on internati onale est en cours d’examen 
ou a été rejeté, tant que les ressorti ssants de ces 
pays sont soumis à l’obligati on de visa. 
La loi du 1er juillet 20117 a transposé en droit 
nati onal la directi ve européenne relati ve aux 
normes et procédures communes applicables 
dans les États membres au retour des ressor-
ti ssants de pays ti ers en séjour irrégulier. Une 
des modiﬁ cati ons introduites par cett e loi était 
la promoti on du retour volontaire en accordant 
à la personne faisant l’objet d’une décision de 
retour (dont les dpi déboutés) un délai de 30 
jours pour quitt er le territoire et pour solliciter 
un dispositi f d’aide au retour. 
La volonté politi que de promoti on du retour 
volontaire se retrouve également dans les pro-
grammes annuels des acti ons co-ﬁ nancées par 
le Fonds Européen Retour, à travers l’accroisse-
ment du budget att ribué au retour volontaire et 
la réintégrati on, ce volet étant présent dans le 
programme annuel de 2011.8 Le programme du 
Fonds «Asile, Migrati on et Intégrati on» (AMIF) 
pour la période 2014-2020 renouvelle cett e 
priorité accordée au développement du retour 
volontaire en mett ant en évidence l’importance 
des projets de réintégrati on. 
A côté du retour volontaire, le retour forcé 
consti tue un élément important de la politi que 
de retour: ainsi, un deuxième objecti f opéra-
ti onnel du programme 2014-2020 est dédié à 
l’opti misati on des dispositi fs de retours forcés 
en place9 et un troisième vise à améliorer les 
conditi ons de rétenti on et à former les agents 
intervenant dans l’exécuti on des retours forcés.
Le gouvernement conti nue à poursuivre ses 
eﬀ orts pour mett re en oeuvre les accords de 
réadmission négociés le plus souvent à un ni-
veau internati onal (au niveau européen ou par 
les Etats du Benelux) avec les pays d’origine des 
personnes en situati on irrégulière. Les accords 
en questi on ont pour objet de déﬁ nir les condi-
ti ons et modalités de réadmission, le but étant 
cati on des accords de Schengen le 27 mai 1992.3 
Il refait régulièrement surface par la suite, lors 
des discussions portant sur des mesures de régu-
larisati on des personnes en situati on irrégulière 
ou dans le cadre de processus de légiférati on. Le 
débat s’est notamment concentré sur les procé-
dures et de mise en œuvre du retour dans des 
conditi ons respectueuses de la sécurité et de la 
dignité. Dès 2008, le Luxembourg s’est doté d’un 
règlement grand-ducal4 établissant les règles de 
bonne conduite à appliquer par les agents char-
gés de l’exécuti on d’une mesure d’éloignement 
Depuis 2009, un accord-cadre signé avec la Croix 
Rouge luxembourgeoise a établi un système de 
suivi des retours forcés.
Avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur 
l’immigrati on en 2008, les criti ques relati ves à 
la politi que de retour portaient surtout sur deux 
points:
•  la problémati que du rapatriement de 
personnes qui vivaient depuis un certain 
nombre d’années au Luxembourg et ayant 
fait preuve d’eﬀ orts d’intégrati on.
•  les conditi ons de rétenti on des étrangers 
sans droit de séjour, la rétenti on étant eﬀ ec-
tuée alors au sein du Centre Pénitenti aire. 
Face aux criti ques des ONGs et des orga-
nismes internati onaux, le Gouvernement a 
décidé la constructi on d’une structure de ré-
tenti on en-dehors du Centre Pénitenti aire et 
en 2009, le Luxembourg s’est doté d’une loi 
portant créati on et organisati on du Centre 
de rétenti on.5 Le règlement grand-ducal du 
17 août 20116 ﬁ xe les conditi ons et les mo-
dalités générales du régime de rétenti on au 
sein du nouveau Centre, et notamment les 
droits et devoirs des personnes placées en 
rétenti on. En août 2011, le nouveau Centre 
de Rétenti on est devenu opérati onnel.
L’année 2008 consti tue une année charnière 
dans la politi que de retour. Depuis lors le gou-
vernement investi t davantage dans la promoti on 
du retour consenti  en signant le 5 août 2008, 
une Conventi on avec l’Organisati on Interna-
ti onale pour les Migrati ons (ci-après OIM) aﬁ n 
d’établir un programme d’assistance à un retour 
volontaire et à la réintégrati on (AVRR) au pays 
d’origine des ressorti ssants kosovars. La priorité 
considérées comme étant une menace pour la 
sécurité nati onale, l’ordre public et la sécurité 
publique ou aux personnes qui ont déjà reçu 
auparavant une décision de retour.
Au Luxembourg toute documentati on obtenue 
et déclarati on faite par le dpi au cours de la pro-
cédure d’examen de sa demande de protecti on 
internati onale peut être uti lisée pour faciliter le 
retour, établir son identi té et, dans le cas où la 
personne en serait dépourvue, obtenir un do-
cument de voyage auprès des autorités consu-
laires du pays ti ers.
a. Mesures pour mett re en oeuvre la décision 
de retour
La loi sur l’immigrati on10 prévoit que le Ministre 
en charge de l’Immigrati on et de l’Asile peut dé-
cider du placement du dpi débouté au Centre de 
Rétenti on pour préparer l’exécuti on dune me-
sure d’éloignement. Cett e mesure est appliquée 
de manière assez systémati que au cas ou l’étran-
ger présente un risque de fuite ou empêche la 
préparati on de son retour. 
D’autres mesures alternati ves à cett e mesure 
de privati on de liberté peuvent aussi être appli-
quées, même si jusqu’à présent, la rétenti on 
consti tue la mesure la plus uti lisée par les auto-
rités luxembourgeoises.
Parmi les mesures alternati ves à la rétenti on, 
dont certaines n’ont été introduites qu’avec la 
loi 18 décembre 2015 relati ve à la protecti on 
internati onale et à la protecti on temporaire 
(ci-après loi d’asile), on peut citer: l’assignati on 
à résidence, avec ou non la mise en place d’un 
dispositi f de surveillance électronique (jusqu’à 
présent ce dispositi f n’a pas encore été appli-
qué), l’obligati on de se présenter régulièrement 
aux autorités, le dépôt d’une garanti e ﬁ nancière 
de 5000 €. 
b. Possibilités de recours contre la décision de 
retour
Selon l’arti cle 35 (1) de la loi d’asile, un recours 
en réformati on est ouvert devant le Tribunal 
Administrati f contre les décisions de refus ou de 
retrait de la demande de protecti on internati o-
nale et contre l’ordre de quitt er le territoire. Les 
deux recours doivent faire l’objet d’une seule 
requête introducti ve et être introduits dans le 
notamment de faciliter l’émission de documents 
de voyage en vue du retour des personnes 
concernées. En 2015, sur le plan internati onal, 
le Luxembourg a parti cipé au développement de 
la politi que de réadmission des étrangers sans 
droit de séjour: il a rati ﬁ é des Protocoles entre 
les Etats du Benelux et la Bosnie-Herzégovine, 
la Géorgie, la Macédoine, la Moldavie et la Ser-
bie. Un accord de réadmission entre les Etats du 
Benelux et la République du Kazakhstan a été 
signé.
De plus, le gouvernement parti cipe acti vement 
dans des réseaux européens concernant les 
retours, notamment dans le «Réseau européen 
sur la réintégrati on (European Reintegrati on 
Network (ERIN))», le «Réseau européen sur l’ini-
ti ati ve de la gesti on intégrale des retours (Euro-
pean Integrated Return Management Initi ati ve 
for forced returns (EURINT))» et un autre projet 
pilote le «VIC: Videoconferencing for Identi ﬁ ca-
ti on».
L’améliorati on de la coopérati on avec des pays 
ti ers pour faciliter l’identi ﬁ cati on des personnes 
concernées et l’émission des documents de 
voyage restent des préoccupati ons majeures 
dans les programmes annuels retour.
3. De la décision à la mise 
en oeuvre du retour des 
demandeurs de protecti on 
internati onale déboutés
Au Luxembourg, la décision de rejet d’une de-
mande de protecti on internati onale vaut déci-
sion de retour. Néanmoins, cett e décision ne 
peut être exécutée qu’au moment où toute pro-
cédure d’appel est épuisée.
La décision de retour indique le délai pendant 
lequel la personne doit quitt er le pays et le pays 
de desti nati on où la personne sera envoyée si 
elle ne souscrit pas au retour volontaire. Nor-
malement ce délai est ﬁ xé à 30 jours aﬁ n que le 
demandeur puisse quitt er le territoire volontai-
rement et solliciter une aide au retour.
Ce délai ne s’applique pas aux personnes 
ti ons sans perti nence au regard de l’examen 
de sa demande…
• Le demandeur provient d’un pays d’origine 
sûr …
• Le demandeur a induit les autorités en er-
reur en ce qui concerne son identi té ou sa 
nati onalité, en présentant de fausses indi-
cati ons ou de faux documents ou en dissi-
mulant des informati ons ou des documents 
perti nents qui auraient pu inﬂ uencer la déci-
sion dans un sens défavorable
• Il est probable que, de mauvaise foi, le 
demandeur a procédé à la destructi on ou 
s’est défait d’un document d’identi té ou de 
voyage qui aurait aidé à établir son identi té 
ou sa nati onalité
• Le demandeur a fait des déclarati ons inco-
hérentes et contradictoires, fausses ou peu 
plausibles qui contredisent des informati ons 
vériﬁ ées du pays d’origine, ce qui rend sa 
demande peu convaincante quant à sa qua-
lité de bénéﬁ ciaire d’une protecti on interna-
ti onale
• Le demandeur a présenté une demande 
ultérieure de protecti on internati onale qui 
n’est pas irrecevable
• Le demandeur ne présente une demande 
qu’aﬁ n de retarder ou d’empêcher l’exé-
cuti on d’une décision antérieure ou immi-
nente qui entraînerait son éloignement
• Le demandeur est entré ou a prolongé son 
séjour illégalement sur le territoire et, sans 
moti f valable, ne s’est pas présenté aux au-
torités ou n’a pas présenté une demande de 
protecti on internati onale dans les délais les 
plus brefs compte tenu des circonstances de 
son entrée
• Le demandeur refuse de se conformer à 
l’obligati on de donner ses empreintes digi-
tales
• Il existe de sérieuses raisons de considérer 
que le demandeur représente un danger 
pour la sécurité nati onale ou l’ordre public, 
ou le demandeur a fait l’objet d’une décision 
d’éloignement forcé pour des moti fs graves 
de sécurité nati onale ou d’ordre public.
Au ﬁ l du temps, le Luxembourg a élargi sa liste 
des pays d’origine sûrs. Le fait de ﬁ gurer sur une 
délai d’un mois à parti r de la noti ﬁ cati on. Contre 
la décision du tribunal administrati f, appel peut 
être interjeté devant la Cour Administrati ve. Le 
délai d’appel est ﬁ xé à un mois.
Si une décision de refus est prise dans le cadre 
d’une procédure accélérée, la décision de refus 
et l’ordre de quitt er le territoire peuvent faire 
l’objet d’un recours en réformati on devant le Tri-
bunal Administrati f. Ce recours doit être intro-
duit dans un délai de quinze jours à parti r de la 
noti ﬁ cati on et n’est pas suscepti ble d’appel. Le 
tribunal doit statuer dans le mois de l’introduc-
ti on de la requête. 
Les dpi déboutés qui ont déjà reçu une décision 
de retour exécutoire peuvent déposer une de-
mande de protecti on internati onale ultérieure 
au Luxembourg. Le ministre procède alors à un 
examen préliminaire des éléments ou faits nou-
veaux aﬁ n de prendre une décision sur la rece-
vabilité de la demande. Si les éléments ou faits 
nouveaux augmentent de manière signiﬁ cati ve 
la probabilité que le demandeur remplisse les 
conditi ons pour se voir octroyer une protecti on 
internati onale, l’examen de sa demande est 
poursuivi si le demandeur n’était pas en mesure 
de les faire valoir au cours de la précédente pro-
cédure.
Au cas où la nouvelle demande, dépourvue 
d’éléments nouveaux, est déclarée irrecevable, 
un recours en annulati on non suspensif est 
ouvert devant le Tribunal Administrati f dans le 
délai de 15 jours suivant la noti ﬁ cati on de la dé-
cision. Le tribunal a deux mois pour prendre une 
décision (1 mois dans le cas où le demandeur est 
placé en rétenti on). La décision du tribunal n’est 
pas suscepti ble d’appel. 
c. L’uti lisati on de la procédure accélérée pour 
examiner les demandes de protecti on interna-
ti onale
La procédure accélérée a été mise en place pour 
examiner les demandes suscepti bles d’être in-
fondées et aﬁ n de faciliter un retour plus rapide 
des dpi déboutés. 
L’arti cle 27 de la loi d’asile a transposé les dix 
moti fs de la Directi ve européenne procédure sur 
base desquels les Etats membres peuvent déci-
der d’appliquer une procédure accélérée: 
• Le demandeur n’a soulevé que des ques-
des acti vités d’assistance à la réintégrati on soit 
sous forme d’assistance dans la recherche d’un 
emploi ou l’assistance pour mett re sur pied une 
acti vité génératrice de revenus.
En 2015, 142 personnes ont bénéﬁ cié d’un sou-
ti en par le biais du programme AVRR dont la ma-
jorité, à savoir 101 personnes, sont retournées 
au Kosovo.12 
Les ressorti ssants des pays des Balkans béné-
ﬁ ciant d’une libéralisati on du régime des visas 
étant non-éligibles pour le programme AVRR, 
un dispositi f spéciﬁ que adapté à leurs besoins a 
été mis en place en 2012. Il couvre le coût du 
retour en bus vers leurs pays d’origine. En 2015, 
451 personnes ont bénéﬁ cié de ce dispositi f spé-
ciﬁ que.13 
En 2014, la Directi on de l’Immigrati on a intro-
duit une nouvelle procédure pour promouvoir 
le retour volontaire: la personne faisant l’objet 
d’une décision de retour obti ent automati que-
ment un rendez-vous pour un entreti en indi-
viduel, aﬁ n de l’informer des programmes de 
retour existants par rapport à sa nati onalité. Elle 
lui fournit un dépliant avec toutes les informa-
ti ons et les coordonnées de l’OIM et du repré-
sentant de la Directi on de l’Immigrati on chargés 
du programme.14
5. Obstacles au retour et 
raisons du non-retour des 
dpi déboutés
a. Des raisons médicales
L’étranger y compris le dpi débouté peut obte-
nir un sursis à l’éloignement pour raisons médi-
cales, pour une durée de 6 mois. Le sursis est 
renouvelable, sans pouvoir dépasser la durée de 
deux ans.
Peut bénéﬁ cier du sursis à l’éloignement, l’étran-
ger qui établit que son état de santé nécessite 
une prise en charge médicale dont le défaut 
entraînerait pour lui des conséquences d’une 
excepti onnelle gravité. Il doit en plus apporter 
la preuve qu’il ne peut pas bénéﬁ cier d’un trai-
tement approprié dans le pays vers lequel il est 
telle liste permet d’uti liser la procédure accélé-
rée pour examiner les demandes de protecti on 
internati onale.
Sur les 525 demandes de protecti on interna-
ti onale refusées en 2015, 150 l’ont été dans le 
cadre de la procédure normale d’examen des 
demandes et 375 dans la procédure accélérée.11 
La plupart des décisions de refus émises dans 
le cadre de la procédure d’examen normale des 
demandes concernaient, en ordre décroissant, 
d’abord des dpi en provenance du Kosovo, du 
Niger, de l’Albanie, de l’Azerbaïdjan et du Mon-
ténégro. Les décisions négati ves prises dans le 
cadre d’une procédure accélérée concernaient 
d’abord des dpi en provenance de la Bosnie-He-
rzégovine, du Kosovo, du Monténégro, de l’Alba-
nie et de la Serbie.
4. Mesures mises en place 
pour encourager le retour 
volontaire
Aﬁ n de favoriser le retour volontaire, la Direc-
ti on de l’immigrati on du MAE coopère depuis 
2008 avec l’OIM et ﬁ nance le programme relati f 
à «l’Assistance au retour volontaire et la réinté-
grati on» (AVRR) de ressorti ssants de pays ti ers 
décidant de retourner volontairement dans leur 
pays d’origine ou de provenance. 
Alors que le programme a été réservé dans la 
première année aux ressorti ssants kosovars 
déboutés de leur demande de protecti on inter-
nati onale, il s’adresse depuis 2009 à tous les res-
sorti ssants de pays ti ers en séjour irrégulier et 
aux ressorti ssants de pays ti ers dont la demande 
de protecti on internati onale est en cours d’exa-
men ou a été rejetée, tant que les ressorti s-
sants de ces pays sont soumis à l’obligati on de 
visa. Si la personne est considérée «éligible», 
une assistance complémentaire à la réintégra-
ti on dans le pays d’origine ou de provenance 
oﬀ re aux personnes bénéﬁ ciaires des acti vités 
d’aide à la réintégrati on couvrant les premiers 
besoins des concernés après leur retour (héber-
gement, nourriture, habillement,…), ainsi que 
tés luxembourgeoises. Le manque de diligence 
de leur part peut aussi conduire les autorités 
luxembourgeoises à mett re ﬁ n à la rétenti on, 
celle-ci ne pouvant pas dépasser une certaine 
durée. Parfois, les documents de voyage sont 
émis avec une durée de validité limitée, ce qui 
rend diﬃ  cile l’organisati on et l’exécuti on du re-
tour. Le retour peut également être entravé du 
fait des diﬃ  cultés d’obtenti on de documents de 
voyage pour les escortes policières. 
Pour pallier à ces diﬃ  cultés (refus de réad-
mett re leurs citoyens, d’émett re les documents 
de voyage ou d’identi té), les autorités luxem-
bourgeoises parti cipent à la mise en place des 
accords de réadmissions négociées le plus sou-
vent au niveau du Benelux ou de l’Union euro-
péenne. Elles essaient également d’entretenir 
de bonnes relati ons avec les autorités consu-
laires de pays ti ers.
c. La résistance au retour de la part la per-
sonne concernée et les raisons à la base de 
cett e résistance
La résistance au retour opérée par la personne 
concernée peut prendre diverses formes. Elle 
peut se manifester par la fuite aﬁ n d’échapper 
à l’exécuti on du retour ou par son manque de 
coopérati on par rapport à son identi ﬁ cati on ou 
la producti on de documents de voyage. Dans 
quelques cas, la résistance au retour peut passer 
par la force physique.
Cett e résistance peut s’expliquer par sa situati on 
personnelle et familiale, ses aspirati ons, son 
projet migratoire au moment du départ du pays 
d’origine et de l’évoluti on du projet pendant son 
séjour dans le pays d’accueil.15 Aussi, cett e résis-
tance peut-elle être inﬂ uencée par des pers-
pecti ves qui se dessinent dans le pays d’accueil 
(possibilités de régularisati on, l’accès aux aides 
sociales) ou la situati on politi que, sociale et éco-
nomique dans le pays d’origine ou transit.
Le manque de liens personnels et sociaux des 
personnes avec leur pays d’origine peut aussi 
entraver la durabilité des retours. Surtout pour 
les ressorti ssants de pays ti ers qui ont quitt é leur 
pays d’origine depuis plusieurs années et qui 
éprouvent des diﬃ  cultés de reconstruire leur vie 
dans le pays d’origine sans aucun support social.
A noter que le Luxembourg évalue les possibili-
suscepti ble d’être éloigné.
Si le demandeur rapporte la preuve que son état 
médical persiste après cett e période de deux 
ans, il peut obtenir une autorisati on de séjour 
pour raisons médicales pour un an supplémen-
taire, éventuellement prorogeable après un 
réexamen de sa situati on. 
Les bénéﬁ ces de ces mesures peuvent être éten-
dues aux membres de la famille du demandeur 
et qui sont également suscepti bles d’être éloi-
gnés du territoire.
Ces décisions sont prises par le Ministre en 
charge de l’Immigrati on et de l’Asile, sur avis 
d’un médecin délégué.
Si un problème médical de moindre envergure 
se pose, Le Luxembourg peut organiser des 
transferts avec supervision médicale lors du 
voyage et coordonner l’aide médicale au pays de 
desti nati on à travers leurs partenaires (i.e. Croix-
Rouge et OIM).
b. L’éloignement matériellement impossible 
Un report à l’éloignement peut être accordé à 
l’étranger, y inclus au dpi débouté s’il existe une 
impossibilité de quitt er le territoire pour des rai-
sons indépendantes de la volonté de la personne 
suscepti ble d’être rapatriée (p.ex. obstacles 
techniques dans l’organisati on de voyage,…).
Il peut rester temporairement au Luxembourg, 
sans être autorisé à y résider. La durée du report 
à l’éloignement est ﬁ xée en foncti on des circons-
tances parti culières à chaque cas et jusqu’à ce 
qu’il existe une perspecti ve raisonnable d’exécu-
ti on du retour. 
Le fait que le Luxembourg ne possède pas de 
représentati on diplomati que dans des pays ti ers 
et est représenté par d’autres Etats membres, 
peut ralenti r l’exécuti on des décisions de retour. 
L’identi ﬁ cati on de la personne à rapatrier consti -
tue un obstacle majeur dans l’exécuti on des 
décisions de retour. Lors du retour envisagé 
d’un ressorti ssant d’un pays ti ers, la Directi on 
de l’Immigrati on contacte les autorités diplo-
mati ques du pays d’origine présumé de la per-
sonne suscepti ble d’être rapatriée en vue de son 
identi ﬁ cati on et de l’obtenti on des documents 
de voyage nécessaires («laisser-passer» ou pas-
seport). Parfois, les autorités diplomati ques ne 
sont pas disposées à coopérer avec les autori-
nati onale, peut conti nuer à proﬁ ter de l’héber-
gement, de certaines aides sociales et de l’assis-
tance médicale. L’octroi de cett e aide de la part 
de l’OLAI est examiné au cas par cas par l’assis-
tant social et dépend du respect du règlement 
d’ordre intérieur. 
Les dpi déboutés qui ne peuvent pas être re-
tournés ne peuvent pas en principe bénéﬁ cier 
de mesures de régularisati on leur accordant un 
droit de séjour légal. Par le passé, il y a eu plu-
sieurs régularisati ons ad hoc pour les personnes 
sans droit de séjour, la dernière étant mise en 
oeuvre en janvier/février 2013 suite à la trans-
positi on de la Directi ve «sancti ons».
A noter que l’arti cle 89 de la loi sur l’immigra-
ti on établit que, sous réserve que sa présence 
n’est pas suscepti ble de consti tuer un danger 
pour l’ordre public, la sécurité publique ou la 
santé publique, et sous conditi on de n’avoir pas 
uti lisé des informati ons fausses ou trompeuses 
relati ves à son identi té et de faire preuve d’une 
réelle volonté d’intégrati on, et de ne pas s’être 
soustrait à une mesure d’éloignement, une au-
torisati on de séjour peut être accordée par le 
ministre au ressorti ssant de pays ti ers qui:
• a suivi avec succès sa scolarité dans un 
établissement scolaire au Grand-Duché de 
Luxembourg depuis au moins quatre ans, 
sous la conditi on d’introduire sa demande 
avant son 21 anniversaire et s’il justi ﬁ e de 
ressources suﬃ  santes;
• exerce l’autorité parentale sur un enfant 
mineur scolarisé qui vit avec lui dans son 
ménage et qui suit sa scolarité de façon 
conti nue dans un établissement scolaire 
au Grand-Duché de Luxembourg depuis au 
moins quatre ans et s’il justi ﬁ e pouvoir sub-
venir à ses besoins et à ceux des membres 
de sa famille.
Le demandeur autorisé au séjour peut se voir 
octroyer un ti tre de séjour pour travailleur sa-
larié s’il dispose des qualiﬁ cati ons profession-
nelles requises pour exercer l’acti vité visée et 
dispose d’un contrat de travail pour un poste 
déclaré vacant auprès de l’agence pour le déve-
loppement de l’emploi. Il peut se voir délivrer un 
ti tre de séjour vie privée s’il poursuit des études 
ou une formati on professionnelle.
tés de retour pour des dpi déboutés qui n’ont pas 
pu être rapatriés. S’il n’existe pas de mécanisme 
d’évaluati on spéciﬁ que, la cellule pays d’origine 
de la Directi on de l’Immigrati on suit toutefois en 
conti nu les développements au pays d’origine 
des personnes qui n’ont pas pu être rapatriées. 
6. La situati on des per-
sonnes pour lesquelles un 
retour immédiat n’est pas 
possible
Les personnes qui ne peuvent pas faire l’objet 
d’un retour immédiat, qu’il s’agisse de per-
sonnes en séjour irrégulier ou de dpi déboutés, 
ne disposent pas d’un droit de séjour. 
Une disti ncti on est à faire entre les personnes 
qui ne peuvent être retournées pour raisons 
indépendantes de leur volonté, et celles qui font 
obstructi on à l’exécuti on de leur retour.
Le bénéﬁ ciaire du sursis à l’éloignement a droit 
à un secours humanitaire sur base de la loi du 
18 décembre 2009 organisant l’aide sociale (ci-
après loi sur l’aide sociale). Une autorisati on 
d’occupati on temporaire (ci-après AOT) peut lui 
être octroyée valable pour un seul employeur 
et une seule profession. L’octroi de cett e auto-
risati on est toutefois soumis à la priorité d’em-
bauche communautaire.
Le bénéﬁ ciaire du report à l’éloignement peut 
lui aussi bénéﬁ cier d’un secours humanitaire sur 
base de la loi sur l’aide sociale et il peut obtenir 
une AOT (voir ci-avant). 
Le report à l’éloignement peut être assorti  d’une 
assignati on à résidence.
Les personnes qui font obstructi on à l’exécuti on 
de leur retour sont suscepti bles de faire l’objet 
d’une mesure de rétenti on ou d’une mesure 
moins coerciti ve comme par exemple l’assigna-
ti on à résidence et n’ont pas droit au secours 
humanitaire au sens de la loi sur l’aide sociale.
La personne, qui a été sous la responsabilité de 
l’Oﬃ  ce Luxembourgeois de l’Accueil et de l’Inté-
grati on (ci-après OLAI) pendant la procédure 
d’examen de sa demande de protecti on inter-
d. L’aide après l’arrivée au pays d’origine et 
l’aide à la réintégrati on
L’aide dispensée une fois arrivée au pays d’ori-
gine permet de couvrir les premiers besoins 
des concernés après leur retour (hébergement, 
nourriture, habillement,…). L’assistance à la 
réintégrati on soit sous forme d’assistance dans 
la recherche d’un emploi ou l’assistance pour 
mett re sur pied une acti vité génératrice de reve-
nus peuvent faciliter l’opti on en faveur des re-
tours volontaires. La collaborati on étroite entre 
la personne concernée et l’OIM est essenti elle 
aﬁ n d’élaborer un projet adapté à la situati on de 
la personne et à l’environnement socio-écono-
mique dans son pays d’origine. 
e. La formati on des agents confrontés à la pré-
parati on et à la mise en oeuvre des retours for-
cés
Tant la formati on des policiers, que celle des 
agents du Centre de Rétenti on permet de mieux 
préparer ces professionnels à l’exercice de leurs 
missions.
L’accompagnement et la formati on des agents 
de rétenti on contribuent à l’améliorati on de 
l’encadrement psychosocial des personnes 
retenues (p.ex formati on sur la préventi on des 
conﬂ its, séminaire sur «la guérison de mémoire, 
cours d’arabe).18
f. L’améliorati on des conditi ons de rétenti on
A côté du support socio-psychologique des 
personnes retenues, un contact régulier et per-
sonnalisé avec chaque retenu, l’élargissement 
des voies de communicati on, l’accès internet, 
l’usage de téléphone et des visites externes ai-
dent à maintenir des relati ons paisibles, rendant 
la rétenti on moins désagréable.
g. L’échange et la coopérati on avec les parte-
naires internati onaux
• La collaborati on avec les pays de provenance
La problémati que de l’identi ﬁ cati on des per-
sonnes à rapatrier et l’émission des documents 
de voyage nécessite une bonne collaborati on 
avec les autorités consulaires de pays ti ers.
Les journées consulaires organisées depuis 2013 
avec le but de familiariser les autorités consu-
laires et diplomati ques de pays ti ers avec la 
7. Les bonnes prati ques 
relevées en relati on avec 
le retour de dpi déboutés
Un certain nombre de bonnes prati ques ont pu 
être identi ﬁ ées par les acteurs concernés par le 
retour, sachant qu’elles concernent toutes les 
personnes faisant l’objet d’une décision de re-
tour et pas exclusivement les dpi déboutés.
a. La promoti on et le développement de re-
tour volontaire
De manière générale, la priorisati on du retour 
volontaire et la mise en place de programmes 
de retour volontaire(s) assisté(s) (et de réinté-
grati on) sont non seulement moins coûteux16 
que l’applicati on du retour forcé mais sont éga-
lement suscepti bles de permett re aux dpi dé-
boutés de retourner dans des conditi ons dignes 
et d’avoir un impact plus durable s’ils permett ent 
une réintégrati on des personnes concernées.
b. La mise en place de programmes adaptés
Suite à l’aﬄ  ux considérable de dpi des États 
des Balkans occidentaux en 2011-2012, le gou-
vernement a mis en place un programme de 
retour volontaire assisté spéciﬁ que à ce groupe 
de migrants exemptés d’obligati on de visa et 
donc non éligibles au programme AVRR. Ce pro-
gramme, qui consiste en la prise en charge des 
frais de retour de cett e catégorie de personnes 
(via bus) par la Directi on de l’Immigrati on, s’est 
montré parti culièrement eﬃ  cace d’un point de 
vue quanti tati f.17
c. La diﬀ usion d’informati ons sur les opti ons 
de retour
Le service de conseils avant le retour, la diﬀ usion 
d’informati ons concernant les programmes de 
retour volontaire assisté dans les centres d’ac-
cueil pour dpi de la part d’OIM, de la Directi on 
de l’Immigrati on, des ONGs et d’autres organi-
sati ons et associati ons humanitaires ou sociales 
permett ent d’encourager le retour volontaire 
assisté. Les acteurs impliqués insistent sur l’in-
formati on ﬁ able et compréhensible et les possi-
bilités d’aide à la réintégrati on. 
sont loin d’être garanti s. Dr. Sacchetti  , dans son 
étude sur le retour volontaire au Kosovo20; 21, 
a trouvé que seulement une minorité de per-
sonnes retournées ont réussi à reconstruire du-
rablement leur existence. Ce sont uniquement 
les hommes, jeunes, autonomes et dynamiques, 
ayant récemment émigré, bénéﬁ ciant d’un ré-
seau social considérable et d’un capital social 
substanti el sur place, qui ont att eint leurs objec-
ti fs. Cett e réintégrati on semble beaucoup plus 
diﬃ  cile pour les femmes,22 parti culièrement 
celles qui ont fui une relati on abusive, ou encore 
les personnes appartenant à une minorité parti -
culièrement vulnérable au Kosovo.23 Ou encore 
les personnes ayant vécu longtemps à l’étranger 
et éprouvant parfois un senti ment d’aliénati on 
sociale et/ou culturelle comme l’ont montré les 
investi gati ons de Markowitz et Stefansson.24
Une réintégrati on réussie est ﬁ nalement tribu-
taire d’un environnement socio-économique et 
socio-politi que favorable au pays d’origine. 
législati on et les procédures applicables par rap-
port à la protecti on internati onale, l’immigra-
ti on et le retour, permett ent le renforcement de 
bonnes relati ons avec les pays ti ers et facilitent 
ainsi la collaborati on en mati ère d’identi ﬁ cati on 
de personnes, de délivrance de documents de 
voyage et de réadmission.
• La coopérati on avec les partenaires euro-
péens
La parti cipati on dans des réseaux d’échange 
permet un échange d’experti se et de bonnes 
prati ques ainsi que la parti cipati on à des acti ons 
communes.
8. Conclusion
Le retour/non-retour des dpi déboutés reste 
une questi on d’actualité alors que le nombre 
de demandeurs de protecti on internati onale et 
celui des personnes déboutées de leur demande 
restent élevés.
Bien que les programmes de retour (et réinté-
grati on) volontaire(s) assisté(s) soient priori-
taires d’un point de vue politi que, le retour forcé 
consti tue aux yeux des autorités un volet com-
plémentaire d’une politi que de retour cohérente 
et crédible, alors qu’il s’adresse aux personnes 
qui refusent de parti r sur base volontaire.
Des ONGs et le monde académique s’inter-
rogent d’ailleurs sur la perti nence du concept de 
retour volontaire alors que la souscripti on d’un 
retour volontaire est rarement le résultat d’un 
choix en connaissance de cause et librement 
consenti  et qu’il consti tue de fait la seule alter-
nati ve au retour forcé.19 
Les dpi déboutés préfèrent un retour volontaire 
assisté en raison d’un manque de perspecti ves 
au Luxembourg et aﬁ n d’éviter les conséquences 
d’un retour forcé (accompagné d’une interdic-
ti on de réadmission). L’aide à la réintégrati on 
peut également moti ver le candidat au retour.
Bien que les programmes de retour (et de réin-
tégrati on) volontaire(s) assisté(s) soient consi-
dérés comme soluti on intéressante à la questi on 
des dpi déboutés, leur taux de succès et une 
réintégrati on durable des candidats au retour 
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